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La Présidente, Madame Castro Ramos, souhaite la bienvenue aux membres du Conseil supérieur et plus particulièrement à ceux qui participent pour la première fois à une réunion du Conseil supérieur :


- Mme Satu HEIKKINEN, Chef de la délégation finlandaise


- Mme D. FRISTRUP, qui accompagne le chef de la délégation danoise en 
              qualité d’expert.


- M. Daniel TOWL, qui remplace M. Murray (UK)


- Mme Marie SÖDER-HIGGINS, de l’Unité Ecoles européennes à la DG 
              Admin 4 (Commission européenne).


- M. Tremeur DENIGOT (Président du CdP pour l’année 2006-07).


- Mlle Luisa Fernanda RIERA LAMELA et M. Sebastiano POTOTO (COSUP)

I.
FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR - 2006-D-19-fr-3

La version 3 de l’ordre du jour est approuvée avec les documents 2006-D-5710-fr-1 et 2006-D-5810-en-1 : compléments, respectivement de l’Espagne et de la République tchèque, aux remarques sur le P.V. de la réunion élargie du Conseil supérieur d’avril 2006.

Les Parents posent trois questions concernant :

- la protection du logo du Baccalauréat européen

- l’intégration du code de bonne conduite administrative au document « Assurance de la qualité » et sa publication sur le site Web.

- le document « Eurosport » qui aurait dû être à l’ordre du jour du présent Conseil supérieur,

auxquelles M. Ryan apporte les réponses suivantes :

- Logo du Baccalauréat européen : le processus est en cours. Une période de 2 ans a été accordée par l’OAMI pour permettre de négocier avec l’I.B.

- Le document « Code de bonne conduite administrative » a été intégré au document « Assurance de la qualité » et sera publié sur le site Web.

- Eurosport : une vérification sera effectuée.

La Présidente signale que se trouvent à l’ordre du jour de ce Conseil supérieur des documents stratégiques et structurants pour l’avenir des Ecoles européennes.

L’ordre du jour suivant est approuvé.

	
	I.
	Fixation de l’ordre du jour 
	2006-D-19-fr-3

	
	II.
	Communications écrites 

a) Résultats des procédures écrites 2006/10 – 2006/11 – 2006/13

b) Postes pourvus et non pourvus 

c) Nomination d’un membre de la Chambre de recours 
	2006-D-59-fr-1

2006-D-147-fr-1

2006-D-310-fr-1

	
	III.
	APPROBATION : 

-  Projet de procès-verbal de la réunion élargie du Conseil supérieur des 25 et 26 avril 2006

- Décisions de la réunion élargie du Conseil supérieur des 25 et 26 avril 2006

- Remarques au projet de procès-verbal de la réunion élargie du Conseil supérieur 

- Complément 1 aux remarques au projet de procès-verbal  de la réunion élargie du Conseil supérieur des 25 et 26 avril 2006 à La Haye  - 2006-D-135-fr-1

- Complément 2 aux remarques au projet de procès-verbal  de la réunion élargie du Conseil supérieur des 25 et 26 avril 2006 à La Haye  

- Remarques aux décisions de la réunion élargie du  Conseil supérieur 

- Projet de procès-verbal de la réunion non élargie du Conseil supérieur des 25 et 26 avril 2006 (1)

- Projet de procès-verbal de la réunion extraordinaire du Conseil supérieur du 27 septembre 2006

- Décisions de la réunion extraordinaire du Conseil supérieur du 27  septembre 2006

- Remarques au projet de procès-verbal et des décisions de la réunion extraordinaire du 27 septembre 2006


	2006-D-135-fr-1

2006-D-145-fr-1

2006-D-29-fr-1

2006-D-5710-fr-1

2006-D-5810-en-1

2006-D-39-fr-1

2006-D-155-fr-1

2006-D-289-fr-1

2006-D-339-fr-1

2006-D-1810-fr-1

	
	IV.
	POINTS A 
	

	
	1.
	Nomination d’Inspecteurs 
	2006-D-299-fr-1

	
	2.
	Budgets rectificatifs et supplémentaires 3/2006 des EE de Bruxelles I, de Karlsruhe et de Varèse, ainsi que d’Alicante, de Bruxelles 3, de Francfort-am-Main, de Luxembourg 1, de Luxembourg 2 et de Mol 
	2006-D-58-fr-2

	
	3.
	Adaptation de l'annexe de l'article 65,2 du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes aux taux de remboursement du Statut des fonctionnaires des Communautés européennes à partir du 1er juillet 2006


	2006-D-87-fr-2

	
	4.


	Remaniement des dispositions relatives au remboursement des frais de voyage occasionnés dans le cadre de missions assurées par les membres du Conseil supérieur, les membres des comités préparatoires, les membres de la Chambre de Recours, les représentants des associations des parents ainsi que par les autres personnes conviées aux Ecoles européennes (examinateurs du Baccalauréat, experts, …)


	2006-D-94-fr-4

	
	V. 
	Evaluation des Ecoles européennes de Bergen, Culham, Karlsruhe, Mol et options pour l’avenir.
	Rapport final           « Van Dijck »

	
	VI. 
	POINTS B 
	

	
	1.
	Nomination du Secrétaire général des Ecoles européennes  (1)
	2006-D-410-fr-1

	
	2.
	Rapport du Groupe de haut niveau 
	

	
	3.
	Rapport final du groupe de travail sur le « Futur des Ecoles européennes »
	2006-D-1510-fr-1

	
	4.
	Offre belge d’un site à Berkendael 
	2006-D-69-fr-4

	
	5.
	Demande du Ministre Vandenbroucke concernant le poste de Directeur de Bruxelles IV  
	2006-D-216-fr-4

	
	6.
	Autorité centrale des inscriptions aux Ecoles européennes de Bruxelles
	2006-D-165-fr-4

	
	7.
	Révision du Règlement financier 
	2006-D-1010-fr-1

	
	8.
	Etablissement d’éducation européenne : Héraklion - Dossier de conformité aux critères de l’enseignement européen.
	2006-D-119-fr-2

	
	9.
	Rapport des Audits de la Scuola per l’Europa de Parme et du Centre for European Schooling de Dunshaughlin  
	2006-D-229-fr-1

	
	10.
	Chargés de cours – Groupe de travail sur un statut
	2006-D-710-fr-1

	
	11.
	Date et lieu de la prochaine réunion : 

- 29 janvier 2007 : réunion des chefs de délégation à 14h30

- 30 et 31 janvier 2007 : réunion élargie du CS à 9h30
	

	
	12.
	Divers 
	


(1) Point examiné en réunion non élargie

II. 
COMMUNICATIONS ECRITES 

a) Résultats des procédures écrites : 

PROCEDURE ECRITE 2006/10 

Par voie de la procédure écrite,  lancée le 13 juin 2006 s’achevant le 28 juin 2006 le Conseil supérieur a approuvé la proposition de corrections de la décision du Conseil supérieur d’octobre 2004 concernant le   « Régime applicable aux chargés de cours en poste aux Ecoles européennes avant le 1er septembre 1994 » (document 2006-D-26-1).

PROCEDURE ECRITE 2006/11

Par voie de la procédure écrite,  lancée le 27 juin 2006 s’achevant le 18 juillet 2006 le Conseil supérieur a approuvé la modification de l’ordre de succession des Etats membres pour la présidence du Conseil supérieur, comme suit : 

- Suomi (Finlande)


Année scolaire 2007/2008

- Sverige (Suède)



Année scolaire 2008/2009

- Slovenija (Slovénie)


Année scolaire 2009/2010

- Slovenska (Slovaquie)


Année scolaire 2010/2011

PROCEDURE ECRITE 2006/13

Par voie de la procédure écrite,  lancée le 27 juillet  2006 s’achevant le 17 août  2006 le Conseil supérieur a approuvé le maintien du statu quo ante d’un  poste d’instituteur/trice maternel(le) francophone aux Ecoles européennes de Bruxelles III/I (document 2006-D-197-1).

b) Postes pourvus et non pourvus – La rentrée scolaire (2006-D-147-fr-1) :

Une annexe  financière à ce document a été distribuée. Elle porte la même référence que le document.

L’Allemagne fait les remarques suivantes :

- le poste de Conseiller d’éducation à Bergen devrait figurer dans la colonne : Postes non pourvus à la demande de la direction.

- le poste d’histoire à Luxembourg I n’existe plus.

- le poste de maternelle à Munich n’est pas pourvu pour des raisons de  conditions-cadres du détachement. Une discussion est en cours pour résoudre le problème.

L’Espagne signale qu’un poste espagnol n’est pas pourvu à Luxembourg parce que l’enseignant a décidé de prendre sa retraite à une date trop tardive pour permettre son remplacement.

Un poste d’Art à Culham, DE à l’origine puis devenu UK, pourrait être pourvu localement.

Les Parents, l’O.E.B. et la Commission font part de leur préoccupation devant le nombre élevé de postes non pourvus et signalent les problèmes que posent les nominations qui adviennent plusieurs semaines après la rentrée scolaire.

La Commission européenne souhaiterait disposer d’un document mis à jour mensuellement.

La France demande à être informée le plus rapidement possible des demandes de créations de postes pour septembre 2007.

Un document vient d’être établi pour les Comité pédagogiques et sera donc à la disposition de tous les inspecteurs à la mi-novembre.

c) Nomination d’un membre de la Chambre de recours (2006-D-310-fr-1)

La Cour de justice n’a pas encore proposé de noms pour le remplacement du membre suédois de la Chambre de recours décédé. Cependant la Chambre de recours traite les affaires en cours.

III.
APPROBATION DES PROJETS DE PROCES-VERBAL ET DES DECISIONS DU CONSEIL SUPERIEUR

Le conseil supérieur approuve les documents suivants:

1.
- Projet de procès-verbal de la réunion élargie du Conseil supérieur des 25
                  et 26 avril 2006 - 2006-D-135-fr-1

- Décisions de la réunion élargie du Conseil supérieur des 25 et 26 avril 2006 - 2006-D-145-fr-1

- Remarques au projet de procès-verbal de la réunion élargie du Conseil supérieur - 2006-D-29-fr-1

- Complément 1 aux remarques au projet de procès-verbal  de la réunion élargie du Conseil supérieur des 25 et 26 avril 2006 à La Haye  - 2006-D-135-fr-1 - 2006-D-5710-fr-1

- Complément 2 aux remarques au projet de procès-verbal  de la réunion élargie du Conseil supérieur des 25 et 26 avril 2006 à La Haye - 2006-D-5810-en-1

- Remarques aux décisions de la réunion élargie du  Conseil supérieur 2006-D-39-fr-1

2.
- Projet de procès-verbal de la réunion non élargie du Conseil supérieur des
                  25 et 26 avril 2006 (1) – 2006-D-155-fr-1

3.
- Projet de procès-verbal de la réunion extraordinaire du Conseil supérieur
                  du 27 septembre 2006 – 2006-D-289-fr-1

- Décisions de la réunion extraordinaire du Conseil supérieur du 27  septembre 2006 – 2006-D-339-fr-1

- Remarques au projet de procès-verbal et des décisions de la réunion extraordinaire du 27 septembre 2006 – 2006-D-1810-fr-1

IV.
POINTS A 


Le Conseil supérieur approuve les points A suivants 

	1.
	Nomination d’Inspecteurs 
	2006-D-299-fr-1

	2.
	Budgets rectificatifs et supplémentaires 3/2006 des EE de Bruxelles I, de Karlsruhe et de Varèse, ainsi que d’Alicante, de Bruxelles 3, de Francfort-am-Main, de Luxembourg 1, de Luxembourg 2 et de Mol 
	2006-D-58-fr-2

	3.
	Adaptation de l'annexe de l'article 65,2 du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes aux taux de remboursement du Statut des fonctionnaires des Communautés européennes à partir du 1er juillet 2006


	2006-D-87-fr-2

	4.


	Remaniement des dispositions relatives au remboursement des frais de voyage occasionnés dans le cadre de missions assurées par les membres du Conseil supérieur, les membres des comités préparatoires, les membres de la Chambre de Recours, les représentants des associations des parents ainsi que par les autres personnes conviées aux Ecoles européennes (examinateurs du Baccalauréat, experts, …)


	2006-D-94-fr-4


Le point A.4. est approuvé avec l’abstention des Pays-bas car la proposition s’éloigne du mandat qui avait été donné par le Conseil supérieur en 1997.

V.
EVALUATION DES ECOLES EUROPEENNES DE BERGEN, CULHAM,
KARLSRUHE, MOL  ET OPTIONS POUR L’AVENIR – Rapport final « Van Dijck » 

La Présidente précise qu’il s’agit d’une présentation du rapport avec la possibilité de faire des commentaires mais qu’il n’est pas prévu de débat.

L’Allemagne se déclare déçue par ce rapport et demande à la Commission européenne de prendre position sur ce document et d’en faire une analyse pour la suite des débats.

La Commission européenne rappelle l’origine de ce rapport : la diminution des élèves de catégorie I dans ces écoles qui a conduit le Parlement européen lui-même à s’interroger sur leur viabilité.

Le mandat donné au Bureau Van Dijck a été élaboré conjointement par la Commission européenne et le Secrétariat général. Un « Steering Committee » a suivi les travaux qu’il convient de resituer dans le contexte plus large des réflexions en cours sur le système des Ecoles européennes.

S’agissant du rapport lui-même, la Commission européenne regrette un parti pris de départ de la part du consultant ainsi que des propositions qui sont parfois contradictoires. Elle remercie le Bureau Van Dijck pour le gros travail effectué ainsi que le Secrétaire général pour sa collaboration et précise qu’il reviendra au Conseil supérieur de prendre des décisions.

Le Secrétaire général rappelle qu’il s’agit d’une initiative de la Commission européenne et qu’il a participé à l’élaboration du mandat. Après cette phase de présentation du rapport il faudra trouver le moyen d’en discuter plus au fond.

Les Pays-Bas constatent que la Commission européenne n’est toujours pas convaincue de la viabilité des quatre écoles.

L’Espagne demande l’avis de la Commission européenne sur les élèves de catégorie III.

La France demande, d’une part si le laboratoire de fusion thermonucléaire de Culham est bien destiné à être fermé, d’autre part, quelle est la position des pays sièges des quatre écoles concernées.

La Commission européenne confirme la fermeture du centre de recherche Joint European Torus (JET) à Culham et précise qu’elle n’a pas l’intention de prendre position maintenant sur le rapport qui devra être discuté dans le cadre plus large de la réflexion sur l’avenir des Ecoles européennes.

Les directeurs se déclarent disposés à discuter du rapport dans ce cadre.

La Présidente considère que plusieurs points à l’ordre du jour du Conseil supérieur  se recoupent et qu’il conviendra d’étudier la meilleure approche à suivre pour débattre de ce rapport en janvier.

Afin de faciliter la prise de décision, le Secrétaire général propose de préparer un document pour organiser les débats futurs du Conseil supérieur sur le rapport qui contient de nombreuses propositions, parfois contradictoires.

La Présidente conclut que le rapport a été présenté et qu’il sera discuté en janvier à la lumière des autres documents sur l’avenir des Ecoles européennes.

Offre de visite de l’école de Berkendael par la délégation belge.

Plusieurs délégations (Espagne – France – Allemagne – Italie – Commission) doutent de l’intérêt d’une visite à Berkendael, site déjà connu de la plupart, si la Belgique n’a rien de nouveau à proposer au Conseil supérieur. Le Luxembourg et le Secrétaire général recommandent d’accepter cette invitation par politesse à l’égard du Gouvernement belge. La Présidente accepte l’invitation en la replaçant dans son contexte particulier et demande à la délégation belge d’en informer les autorités belges.

VI.
POINTS B.

B. 2. RAPPORT DU GROUPE DE HAUT NIVEAU (H.L.G.)

La Présidente rappelle le contexte dans lequel ce document a été établi ainsi que la composition du groupe, élargi après la conférence de Noordwijck.

Le document élaboré en vue de la réunion  informelle des Ministres de l’éducation en novembre, tient compte des remarques formulées pendant la Conférence de Noordwijk concernant le modèle de gouvernance proposé au niveau central et des différentes positions des membres du HLG.

La Présidente présente les grandes lignes du document concernant la gouvernance (tableau p. 6), une plus grande autonomie pour les écoles sur la base de contrats d’objectifs, ainsi qu’un contrôle accru à travers un système d’audit interne.

Cinq questions sont posées au Conseil des Ministres qui devrait donner une orientation politique à partir de ce modèle théorique. Les modalités de mise en œuvre devront être ensuite développées par le Conseil supérieur.

L’Espagne demande si les commentaires du Conseil supérieur seront pris en compte, comment se présentera le document final pour les Ministres, et s’il sera traduit en espagnol pour pouvoir être étudié par la Ministre espagnole.

La Présidente répond que le document ne sera pas modifié pour le Conseil des Ministres. Les commentaires du Conseil supérieur apparaîtront dans une annexe. La traduction dans les différentes langues ne peut être garantie mais le maximum sera fait pour y parvenir.

La délégation grecque demande des éclaircissements sur le statut des enseignants, celui des écoles en fonction du type (I, II ou III), les critères exigés pour le Baccalauréat européen, la répartition des charges entre les différents pays.

La Présidente rappelle qu’il s’agit ici de lignes générales, de principes stratégiques. Les aspects opérationnels reviennent au Conseil supérieur.

La Commission européenne confirme qu’il s’agit d’un cadre stratégique général.
Pour le Conseil des Ministres, il faut disposer de trois documents séparés :

1) Un historique.

2) Un document présentant les nouvelles orientations avec les cinq questions aux Ministres.

3) Des annexes.

S’agissant du financement, il sera différent selon le type d’école.

L’Allemagne considère qu’il est important de discuter ce document au sein du Conseil supérieur pour éviter de reproduire l’écueil de Noordwijck où plusieurs délégations s’étaient plaintes d’un manque d’informations et de transparence.

La Présidente signale que les propositions contenues dans le document ont été présentées au Comité de l’éducation.

Le Luxembourg demande : 

4) de clarifier le tableau sur la gouvernance et d’ajouter « budgetary » p. 16 ;

5) de rendre plus cohérents le texte p. 12 et le tableau p. 16 concernant le nombre et le rôle des inspecteurs.

Chypre demande quel est le statut de ce document par rapport à celui du groupe FUTEE. A part les questions pédagogiques il n’y avait pas d’accord à Noordwijck sur les propositions du H.L.G. Les cinq questions posées aux Ministres ne peuvent recevoir de réponse sans discussion préalable or le temps prévu pour la réunion des Ministres est trop court.

L’Italie estime qu’il convient d’établir un lien entre les deux documents et ramener la discussion politique au sein du Conseil supérieur. Elle demande quel sera le destin du document du groupe de travail  FUTEE.

L’Irlande se félicite de la réflexion provoquée par les travaux du HLG mais souhaite que toute ambiguïté soit levée dans le texte concernant les écoles de type II et la préparation du Baccalauréat européen qui ne devrait pas être obligatoire selon les recommandations du groupe de travail Troïka II approuvées par le Conseil supérieur.

M. Vial ne voit pas de contradictions entre les propositions du HLG à vocation politique et celles plus techniques du G.T. Troïka II. Il n’y a pas d’obligation pour les écoles de type II d’offrir le Baccalauréat européen.

Les Parents se déclarent surpris et déçus de la représentation des parents prévue dans le schéma p.16 du document HLG  et confirment leur attachement au principe de partenariat Parents/Ecoles européennes qui a toujours prévalu. Ils regrettent la vision fragmentée que donne l’existence de plusieurs documents sur les mêmes thèmes.

La Présidente répond qu’il n’existe aucune volonté de marginaliser les parents qui ont un rôle à jouer, notamment dans les Ecoles, ce que confirme la Commission européenne.

S’agissant des inspecteurs, la Commission européenne précise que leur nombre n’est pas limité mais qu’un seul inspecteur par pays assurera la coordination.

M. Reiff signale les changements introduits dans le document depuis Noordwijck notamment en ce qui concerne la gouvernance. De même il est proposé de procéder à une expérience pilote pour les écoles de type III.


M. Reiff espère que les Ministres de tous les Etats membres seront présents à Helsinki.

B.3 RAPPORT FINAL DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LE « FUTUR DES ECOLES EUROPEENNES » - 2006-D-1510-fr-1
La Présidente fait l’historique du document. Le Conseil Supérieur a procédé à une autoanalyse et présente des propositions sur les points soulevés par la Commission européenne dans sa communication de 2004 et par le Parlement européen dans sa résolution de 2005 : gouvernance, financement des Ecoles européennes, divers aspects pédagogiques et réglementaires. La Présidente constate quelques points de convergence avec les propositions du Groupe de Haut Niveau (H.L.G.)

Le Secrétaire général remercie les deux présidents du Groupe de travail, M. Mastik et Mme Castro Ramos, et présente le document. Il signale la proposition de création de trois groupes de travail au point B.ii dernier paragraphe et d’attribution de trois mandats aux Conseil d’Inspection (C.i, C.ii et C.iv).

La France estime qu’il convient d’attendre les conclusions du H.L.G. avant de créer de nouveaux groupes de travail.

Les Pays-Bas remercient tous ceux qui ont contribué aux travaux de ce groupe et signalent également qu’il faut attendre des clarifications politiques. Ils demandent par ailleurs qu’un inventaire des travaux des différents groupes de travail soit fait par le Secrétaire général et ajouté à ce document. 

La Présidente indique que cet inventaire sera fait pour le Conseil Supérieur de janvier au cours duquel les propositions du document seront discutées à la lumière des orientations politiques reçues après la réunion du Conseil des Ministres de novembre. Il n’est pas question de créer des groupes de travail maintenant. La Commission Européenne, l’Espagne, l’Allemagne partagent cette opinion. 


Les parents souhaitent savoir si le Parlement européen sera informé des décisions concernant :

1. Le Règlement financier.

2. La représentation des parents au Conseil supérieur.

3. La taille des classes.

La Présidente conclut que le Conseil supérieur a pris connaissance du rapport du Groupe de travail «FUTEE», a noté certains points de convergence avec les propositions du H.L.G. et convient de procéder à l’étude des propositions contenues dans le rapport du Groupe de travail «FUTEE» à la lumière des orientations politiques qui émaneront de la réunion informelle du Conseil des Ministres de l’éducation du 13 novembre.

B.4. OFFRE BELGE D’UN SITE A BERKENDAEL - 2006-D-69-fr-4
La Présidente rappelle l’historique de la création de Bruxelles IV, les discussions pour un site transitoire proche de Laeken, les échanges de correspondance à ce sujet ainsi que la décision prise par le Conseil supérieur extraordinaire du 27 septembre 2006 (demande faite à la Belgique d’autre(s) proposition(s) que Berkendael sans rejet de ce dernier site).

La lettre du Secrétaire général au Premier Ministre belge transmettant cette demande du Conseil Supérieur est restée sans réponse à ce jour.

La Belgique considère que le Conseil supérieur a obtenu une réponse (en juin). 

Le Secrétaire général confirme qu’il n’a pas de réponse à la demande du Conseil supérieur et insiste sur la nécessité d’une décision sur la proposition de Berkendael. 

La Présidente précise que la date butoir est le 25 octobre et rappelle l’invitation faite par la Belgique aux membres du Conseil Supérieur de visiter Berkendael (le 24).

L’Allemagne se déclare déçue par le résultat des discussions et demande à la Belgique si il y a encore une possibilité d’offre alternative avant la fin de l’année.

La Commission européenne se déclare satisfaite que toutes les correspondances soient diffusées car elles lèvent le doute sur les informations soi-disant récentes concernant la population scolaire.

La Commission européenne n’a pas refusé le site de Berkendael dont elle sait qu’il a été acheté par la Régie des Bâtiments mais elle a demandé de compléter cette offre. Berkendael pourrait être accepté mais pas seul. Deux sites, dont l’un proche de Laeken, permettraient de commencer les discussions sur Bruxelles V et de tenir compte des schémas directeurs de la ville de Bruxelles. La Commission européenne considère que le Conseil supérieur devrait demander officiellement un site définitif pour Bruxelles V. Elle accepte de visiter à nouveau Berkendael qui est sans aucun doute une belle école mais qui ne résout pas le problème du site transitoire pour Bruxelles IV pour deux raisons : distance de Laeken et capacité insuffisante.

Par ailleurs, la Commission européenne craint que l’école de Laeken ne soit pas prête en 2009 comme promis par la Belgique. 

La Belgique s’engage à respecter le calendrier annoncé pour Laeken : septembre 2009 pour 1000 élèves, septembre 2010 pour 2500 élèves, et considère que les chiffres de la Commission européenne d’octobre 2006 sont surestimés.

La Commission européenne conteste cette dernière remarque et confirme qu’il s’agit d’estimations très raisonnables remises à la Régie des Bâtiments et dont la marge d’erreur est de 2% seulement. Elle précise par ailleurs qu’il faut tenir compte du fait qu’environ 200 enfants de Catégorie I ne se sont pas présentés car les parents n’étaient pas satisfaits de l’offre d’inscription qui leur était faite.

Les directeurs font remarquer qu’au-delà des chiffres globaux concernant les demandes d’inscription, il faut être conscient que 60% environ des demandes iront vers les écoles existantes, notamment dans le cycle secondaire, même avec un site transitoire. Sans un site supplémentaire, il faudra décider quels élèves de Catégorie I ne seront pas admis dans une Ecole européenne.

L’Allemagne et les Parents se déclarent très préoccupés et demandent une réponse d’urgence à la Belgique. 

A la question de savoir si elle continue à réfléchir à une solution correspondant à la demande du Conseil supérieur, la Belgique considère qu’elle a respecté ses engagements en offrant un site transitoire : l’école de Berkendael. Les futurs élèves de Laeken pourraient prendre le bus comme le font 2000 élèves chaque jour pour se rendre à Bruxelles I.

La Commission européenne rappelle que Laeken a été accepté par le Conseil supérieur pour tenir compte du désir de la ville de rénover le quartier et considère qu’il est normal que le Conseil supérieur ne soit pas satisfait d’un site transitoire situé à l’opposé.

Le Secrétaire général rappelle l’historique du choix de Laeken et insiste à nouveau sur la nécessité de prendre une décision sur Berkendael avant la fin de la présente réunion du Conseil supérieur, s’il n’y a pas de lueur d’espoir d’avoir une autre offre. 

L’Allemagne veut d’abord recevoir une réponse de la Belgique sur ce dernier point avant toute prise de décision.

La discussion sur Berkendael reprend le 25 octobre après midi après la visite du site qui a eu lieu le 24 à 13 heures. Un document 2006-d-5910-en-1 préparé par la Présidence et le Secrétaire général est distribué aux membres du Conseil supérieur.

La Présidente considère que la visite, agréable, de Berkendael ne remplace pas une réponse et propose en accord avec les deux autres membres de la Troïka (Pays-Bas et Finlande) de donner encore une ou deux semaines à la Belgique pour trouver une solution.  Un Conseil supérieur extraordinaire sera organisé si nécessaire. 

La Commission européenne se déclare en accord avec cette proposition qui confirme la décision du Conseil supérieur du 27 septembre. Il s’agit d’un geste politique d’ouverture à l’égard de la Belgique qui a obtenu en avril à La Haye la création d’une 3ème section linguistique néerlandophone suite à la promesse d’une réponse pour le site provisoire dans les jours qui suivaient. 

L’Allemagne s’associe à la position de la Commission européenne et demande que l’on prévoie tout ce qui sera nécessaire pour qu’un site transitoire soit opérationnel en septembre 2007 indépendamment de son implantation.

La Belgique se déclare surprise par le document 2006-D-5910 et signale que tout report de décision fait perdre du temps et courir le risque de ne pouvoir accueillir les élèves en septembre 2007. Elle répète qu’il n’y a pas d’autres alternatives pour le moment.
La Présidente précise qu’il ne s’agit pas d’une position hostile à la Belgique mais prise dans l’intérêt des élèves et au nom de la cohésion des Ecoles européennes. Le Conseil supérieur offre une autre occasion à la Belgique dont il comprend par ailleurs les problèmes.

L’Irlande, la Lituanie, la Lettonie, l’Estonie, ainsi que les parents et les élèves soutiennent la proposition de la Présidente. Par ailleurs, l’Irlande signale l’urgence de préparer la rentrée 2007 et s’inquiète de savoir quelles seraient les conséquences d’un refus de Berkendael. 

Les directeurs insistent sur la nécessité de définir les besoins en personnel pour le site transitoire, quel qu’il soit. 

Le Luxembourg s’abstient sur la proposition du document 2006-D-5910, estimant qu’il ne faut pas reporter la décision. 

Le Secrétaire général rappelle les différentes options possibles et se déclare prêt à fournir toutes les informations demandées sur les conséquences de l’absence totale d’un site transitoire en septembre 2007. Il apporte néanmoins son soutien à la proposition de la Présidente. 

L’Italie soutient la proposition et rappelle que le site transitoire doit se trouver près de l’école de Laeken qui doit elle-même ouvrir en 2009. Elle s’interroge sur la possibilité de restructurer une partie de Laeken immédiatement.

La Présidente constate un consensus au sein du Conseil supérieur en faveur de la proposition du document 2006-D-5910, à l’exception de la Belgique (contre) et du Luxembourg (abstention).

Le Conseil supérieur approuve la proposition de la Présidence de reporter la décision sur Berkendael, en signe d’ouverture à l’égard des Autorités belges de manière à laisser à ces dernières un délai supplémentaire d’une à deux semaines pour répondre à la demande du Conseil supérieur extraordinaire du 27 septembre d’une autre offre que Berkendael comme site transitoire pour Bruxelles IV.

B.5. DEMANDE DU MINISTRE VANDERBROUCKE CONCERNANT LE POSTE DE DIRECTEUR DE BRUXELLES IV - 2006-D-216-fr-4

La Présidente présente le document et précise que les Conseils d’Inspection et le Comite administratif et financier ont recommandé le respect des règles en  vigueur pour la nomination des Directeurs. 

La Belgique se réfère à la lettre du Ministre Vanderbroucke et déclare qu’elle a pris note de l’avis des Conseils d’Inspection et du Comite administratif et financier. Elle demande de pouvoir au moins présenter des candidats en même temps que d’autres pays.

L’Espagne considère que c’est la nationalité qui compte et non la région d’où provient le candidat.

Les Pays Bas soulignent la complexité de la tâche à Bruxelles notamment quand il s’agit de créer une école. Ils considèrent qu’un des prérequis est la connaissance du néerlandais, en particulier pour une école située à Laeken. Les caractéristiques du poste devraient primer sur la nationalité (EN, FR, DE et NL sont  indispensables).

L’Italie, la Commission européenne, l’Allemagne, le Royaume-Uni estiment qu’il faut respecter les règles en vigueur et ne pas créer de précédent qui pourrait avoir des conséquences en cascade par la suite. Il convient également de laisser aux nouveaux pays membres la possibilité d’accéder à ces postes.

Les Parents souhaitent que l’on cesse de donner la priorité aux mutations pour les postes de direction. 

Le Secrétaire général rappelle les règles actuellement en vigueur, qui datent de 2004, et signale que ces règles ne permettent pas à la Belgique de présenter des candidats. 

L’Autriche et la République tchèque estiment qu’une exception pourrait être faite pour la Belgique sans pour autant changer les règles.

La Présidente met au vote la question suivante :

Le Conseil supérieur est-il favorable à l’application stricte des règles actuelles ?

Votes :

POUR :

20.



CONTRE :

2 (Belgique et République tchèque).



ABSTENTIONS :
4 (Hongrie, Malte, Pays-Bas et E.P.O.).



ABSENTE :

1 (Slovénie).

La Hongrie précise qu’elle s’est abstenue car les règles sont faites pour être respectées.

Le Conseil supérieur décide de ne pas déroger aux règles en vigueur pour la nomination des Directeurs et Directeurs adjoints dans les Ecoles européennes

S’agissant des demandes de mutations des trois directeurs, les Pays-Bas demandent quelle sera la procédure suivie.

Le Secrétaire général répond que les règles en vigueur seront appliquées : avis des Conseils d’Inspection puis décision du Conseil supérieur.

B.6. AUTORITE CENTRALE DES INSCRIPTIONS AUX ECOLES EUROPEENNES DE BRUXELLES.

Le Secrétaire général présente le document et appelle l’attention sur la question des observateurs prévus sous le point : composition de l’Autorité centrale des inscriptions (A.C.I.).

Les directeurs signalent les difficultés pratiques qui découleront de la décision prise à La Haye et proposent un texte avec une modification du point 2.2 : supprimer 2.ii et ajouter 2.vi  (v) possibilité de recours auprès de l’Autorité centrale des inscriptions. 

Ainsi,

- l’Autorité centrale des inscriptions définit la politique d’inscription

- les directeurs l’appliquent 

- les parents mécontents peuvent faire appel auprès de l’Autorité centrale des inscriptions.

L’Allemagne signale des erreurs dans la version allemande et soulève la question de la composition de l’Autorité centrale des inscriptions qui pourrait générer des difficultés de gestion.

Le Luxembourg propose de retirer au point 2.ii les mots « chaque cas individuel » estimant plus réaliste que l’Autorité centrale des inscriptions fixe les règles et se prononce uniquement sur les cas problématiques.

L’Italie soutient la proposition des directeurs. Elle soulève la question de la voix prépondérante du Président et souhaite que soit trouvée une solution pour éviter la paralysie.

L’Irlande préconise de maintenir la voix prépondérante du Président dans la mesure où le nombre des membres de l’Autorité centrale des inscriptions pourra varier en fonction du nombre des directeurs.

Le Royaume Uni considère que l’Autorité centrale des inscriptions doit avoir un rôle pratique et qu’elle ne doit pas contribuer à une augmentation de la bureaucratie. 

La République Tchèque souligne l’importance du rôle de « monitoring » de l’Autorité centrale des inscriptions. 

La Commission européenne confirme ce rôle et rappelle la philosophie générale de la création de l’Autorité centrale des inscriptions. L’A.C.I. ne discutera pas chaque cas. Elle entérinera chacune des inscriptions préparées et proposées par les directeurs. Des amendements rédactionnels sont possibles en 2.ii. mais pas des changements fondamentaux comme ceux que proposent les Directeurs.

Les Parents rappellent la décision de La Haye où figure le terme « Représentants» des parents. Ils demandent donc un représentant par école, avec une seule voix pour les parents dans leur ensemble. 

La France se déclare favorable à une politique de site (Bruxelles). C’est fondamentalement au niveau des missions de l’Autorité centrale des inscriptions que le texte doit être précis et décidé par le Conseil supérieur. L’Autorité centrale des inscriptions pourra établir elle-même ensuite une sorte de règlement interne ou de procédure.

Le Secrétaire général signale que le document 2006-D-165-fr-4 s’efforce de mettre en œuvre la décision de La Haye. La proposition des directeurs s’écarte de cette décision.

L’Allemagne demande que l’on s’en tienne à la décision de La Haye. Des améliorations pratiques peuvent être apportées mais pas de changements sur le fond. 

La Présidente propose de reprendre la discussion le lendemain sur la base d’un texte clair.

A la reprise, un document 2006-D-165-en-4-5 reprenant en rouge les amendements proposés la veille est distribué.

Le Secrétaire général explique que ces amendements tiennent compte des remarques exprimées sauf celle des directeurs qui remettait en cause la décision de La Haye concernant le rôle décisionnel de l’Autorité centrale des inscriptions sur les inscriptions et en faisait un organe de recours.

Le Secrétaire général signale que si un organe de recours est souhaité, il convient de prévoir dans le Règlement général que la Chambre de recours sera compétente pour ce type de recours. S’agissant des observateurs, le Secrétaire général a proposé une composition minimaliste de l’Autorité centrale des inscriptions (7 personnes (8 avec le futur Directeur de Bruxelles IV)). Les autres personnes seraient des observateurs qui pourraient s’exprimer mais sans droit de vote.   

Une longue discussion s’ensuit à nouveau sur :

6) Le rôle décisionnel ou non de l’A.C.I.

7) L’introduction ou non d’une possibilité de recours 

8) La composition de l’A.C.I. et les modalités de vote.

9) La position des observateurs.

La proposition des directeurs qui remettait en cause la décision de La Haye, n’est pas retenue mais divers amendements rédactionnels sont apportés.

Une nouvelle version du document est établie et distribuée : 2006-D-165-en-6

Le Conseil supérieur approuve cette version qui figure en annexe au présent procès-verbal.

B. 7. RÉVISION DU RÈGLEMENT FINANCIER - 2006-D-1010-en-1

La Présidente indique que le nouveau Règlement financier s’inspire des dispositions de celui utilisé par toutes les institutions européennes.

Le Contrôleur financier explique le déroulement des travaux qui ont conduit aux documents présentés et remercie chaleureusement la Commission européenne pour sa collaboration active. Il a été tenu compte des spécificités des Ecoles européennes. 

Les trois points essentiels sont

- une nouvelle définition de la bonne gestion financière ;

- la création d’une fonction d’audit interne ;

- une nouvelle procédure pour la passation de marchés.

M. Davis passe en revue les articles qui ont fait l’objet de changements significatifs.

Il attire l’attention du Conseil supérieur sur l’addendum au document 2006-D-1010, qui traite de l’avis de la Cour des comptes, reçu très récemment.

Les Pays Bas estiment que l’avis de la Cour des comptes est arrivé trop tardivement et manifestent certaines inquiétudes à l’égard de l’audit interne.

La Commission européenne considère que ce texte représente une grande avancée qui devrait satisfaire l’autorité budgétaire. Elle se félicite de la très bonne collaboration entre le Bureau et la Commission européenne et se déclare prête à former les personnes pour une bonne mise en œuvre du nouveau Règlement financier. L’audit interne et le contrôle financier ont deux fonctions différentes : l’un contrôle le système, l’autre les transactions individuelles. 

L’Espagne considère que l’audit interne n’est pas nécessaire dans la mesure où l’on a un Contrôleur financier qui remplit parfaitement ses fonctions.

Le Royaume-Uni souhaite que la fonction d’audit interne n’augmente pas la bureaucratie ni les coûts et propose d’étudier la possibilité d’utiliser des consultants externes. 

M. Davis répond que l’utilisation de consultants externes est une des trois options identifiées pour l’organisation de l’audit interne et que des propositions concrètes seront présentées au Comité administratif et financier en décembre. 

La France se déclare préoccupée par le report des crédits en excédent. Elle craint que des crédits du Chapitre I, toujours trop abondants, ne soient transférés ainsi vers les autres chapitres.

L’Allemagne remercie pour l’excellent travail. Elle peut accepter le document dans son entièreté et se déclare favorable à une révision régulière. Elle signale une erreur de traduction en allemand p. 5. Paragraphe 4. (1).

Les Directeurs considèrent que les nouvelles dispositions du Règlement financier vont alourdir les tâches et qu’il sera nécessaire de  disposer de plus de personnel. Ils estiment que les deux fonctions, Auditeur Interne et Contrôleur financier, sont nécessaires et qu’un centre d’informations doit se trouver au Bureau pour aider les écoles. 

L’Autriche marque son désaccord sur le fait que le Comité administratif et financier  n’apparaisse pas à l’art. 90, ainsi que sur le versement par la Commission européenne dès janvier des 6/12èmes de la subvention annuelle accordée à chaque école. Ce montant devrait être versé en 2 fois 3/12èmes. Elle insiste d’autre part sur la nécessité d’une séparation nette des fonctions entre ordonnateur et comptable, ce qui n’est pas le cas actuellement dans les écoles. 

M. Davis répond aux différentes remarques 

1) La séparation des fonctions : le texte du Règlement Financier permet d’assurer cette séparation tout en tenant compte de la spécificité des écoles. 

2) L’audit interne et le Contrôle financier : Le contrôle financier travaille par échantillonnage car il n’est pas possible pour trois personnes de contrôler chaque dépense. Le Contrôleur financier développera un « help-desk » et espère devenir de plus en plus un coordinateur et un conseiller pour les écoles, avec l’aide de la Commission européenne. 

Les deux fonctions, audit interne et contrôle financier peuvent exister en parallèle. 

3) Virements : les virements d’une ligne à une autre pourront se faire dans les écoles de manière autonome,mais les virements à partir de postes budgétaires portant sur la rémunération vers d’autres types de dépenses seront soumis à l’accord du CAF (art 25). L’utilisation des excédents pour financer des dépenses supplémentaires est soumise à la décision du Conseil supérieur.

4) Versement des 6/12èmes de la subvention de la Commission européenne : M. Davis mentionne les difficultés de trésorerie des écoles en début d’année civile et considère que  ce versement est utile. Mais ce serait  possible aussi avec 2 versements, de 3/12èmes rapprochés.

La Commission européenne voit surtout un problème dans le maintien  du contrôle financier mais, consciente que sa suppression actuellement serait une rupture trop forte, déclare qu’elle peut approuver le texte proposé dans lequel coexistent les deux fonctions, audit interne et contrôle financier. 

Elle souhaite que le vote sur le Règlement financier, nécessaire pour l’avenir du système donne un signal clair à l’autorité budgétaire. 

A l’intention de l’Autriche, la Commission européenne considère que l’article 102 est suffisamment large pour assurer la participation du CAF dans la procédure prévue à l’article 90. Elle signale que l’art 18.1, dernier paragraphe prévoit clairement la séparation des fonctions d’ordonnateur et de comptable et se dit  prête à accepter 2 versements de 3/12èmes l’un en janvier, l’autre en mars. 

L’article 31 sera modifié en conséquence.

La Présidente met au vote le Règlement Financier et ses Modalités d’exécution.

Le Conseil supérieur approuve le Règlement financier et les Modalités d’exécution figurant aux annexes A et B du document 2006-D-1010-fr-1, avec les modifications proposées dans l'Addendum et les modifications suivantes à l’annexe A :

Article 31 

La contribution des Communautés européennes visée à l'article 14, paragraphe 1 du présent règlement est versée:

Au lieu de :

«- à concurrence de six douzièmes de la somme figurant au budget, au plus tard le 15 janvier ; »

lire :

«- à concurrence de trois douzièmes de la somme figurant au budget au plus tard 

     le 15 janvier 



  - à concurrence de trois douzièmes, au plus tard le 15 mars ; »

Et au lieu de :

« Les deux derniers versements de cette contribution seront effectués sur base d’un appel de fonds appuyé sur les pièces justificatives suivantes: »

lire:

« Le dernier versement de cette contribution sera effectué sur base d’un appel de fonds appuyé sur les pièces justificatives suivantes: »

Votes :

POUR :

24



CONTRE :

0



ABSTENTION :
1 (Autriche)



ABSENTS :

2 (Chypre et Slovénie)

B.8. ETABLISSEMENT D’EDUCATION EUROPEENNE : HERAKLION - DOSSIER DE CONFORMITE AUX CRITERES DE L’ENSEIGNEMENT EUROPEEN – 2006-D-119-fr-2
M. Ryan introduit le document.

Le Conseil supérieur est invité à accepter le dossier de conformité aux critères de l’enseignement européen présenté afin que les Inspecteurs puissent procéder au suivi.

Vote :

POUR : toutes les délégations présentes sauf le Royaume-Uni et les
                                      Pays-Bas qui s’abstiennent.



ABSENTE : la Slovénie.

Le Conseil supérieur approuve la proposition de considérer le dossier de conformité aux critères de l’enseignement européen présenté par les Autorités grecques pour l’école d’éducation européenne d’Héraklion comme répondant aux exigences de la phase 2 de la procédure d’agrément et invite les inspecteurs à effectuer l’audit prévu par cette même procédure.

B.9. RAPPORT DES AUDITS DE LA SCUOLA PER L’EUROPA DE PARME ET DU CENTRE FOR EUROPEAN SCHOOLING DE DUNSHAUGLIN - 2006-D-229-fr-1

Mme Coelho présente le rapport de l’audit de la Scuola per l’Europa de Parme et M. Ensing celui du Centre for European Schooling de Dunshauglin. Les conclusions des deux rapports sont positives.

Les Parents soulèvent la question de la reconnaissance de l’équivalence des années d’études entre ces écoles et les écoles nationales. Ils estiment qu’il convient d’établir la convention à signer entre ces écoles et le Conseil supérieur avant que ce dernier donne un accord de principe et considèrent que d’autres visites d’inspection seront utiles.

Les Pays Bas constatent que les critères de l’enseignement européen sont satisfaits dans les deux écoles mais qu’étant donné les nouveaux développements concernant les écoles de type II censées conduire les élèves jusqu’au Baccalauréat européen, Dunshaughlin ne répond pas à cet objectif. Ils proposent donc de reporter la décision sur Dunshaughlin dans l’attente de plus d’informations sur les conséquences de l’ouverture du Baccalauréat européen et sur les desiderata des autorités irlandaises concernant Dunshaughlin.

L’Irlande signale qu’elle avait soulevé la question des écoles de type II justement pour bien clarifier la situation de Dunshaughlin. L’Irlande ne refuse pas le baccalauréat européen à Dunshaughlin mais le Centre a trop peu d’élèves.  Elle respecte la procédure approuvée par le Conseil supérieur dans le rapport du Groupe de travail Troïka II qui prévoit deux phases bien distinctes  pour l’accréditation :

1 : jusqu’à la 5ème secondaire

2. pour les années 6 et 7 et le Baccalauréat européen

M. Vial considère que le H.L.G.. a replacé dans un cadre politique des décisions déjà prises par le Conseil supérieur, notamment en ce qui concerne les écoles de type II pour scolariser les élèves des agences. 

La France est en faveur de l’approbation de la proposition du document 2006-D-229-fr-1. Dans la convention d’agrément, il conviendra de préciser le niveau d’enseignement européen agréé. Une convention séparée est prévue pour les années 6 et 7 et le Baccalauréat européen. Jusqu’en 5e année du secondaire, un vote à la majorité des 2/3 est suffisant. Pour les années 6 et 7 et le Baccalauréat européen, l’unanimité est nécessaire. L’audit est une structure de dialogue et des audits réguliers (tous les 2 ans) sont prévus pour contrôler la qualité de l’enseignement et confirmer la convention. 

Chypre est favorable à l’accréditation et estime  qu’il  ne faut pas retarder la décision à l’égard des deux pays qui ont consenti des efforts considérables. 

L’Italie remercie les inspecteurs pour leur rapport sur Parme ainsi que toutes les personnes qui travaillent dans l’école. La Scuola per l’Europa est la première école sur le modèle des Ecoles européennes. Elle fonctionne déjà jusqu’en 5ème secondaire et a l’intention d’offrir aussi le Baccalauréat européen. S’agissant du recrutement des enseignants, l’Italie est disponible pour collaborer avec les Etats membres concernés. L’Italie souhaite obtenir l’accréditation maintenant jusqu’en 5e. Un autre audit sera nécessaire pour la suite. Elle partage l’opinion de la France sur les modalités de vote. 

Le Royaume-Uni insiste pour qu’aucun coût supplémentaire ne pèse sur le budget des Ecoles européennes, en matière de crédits comme de temps de travail. 

La Commission européenne s’associe aux remerciements aux inspecteurs pour leur rapport et rend hommage aux deux pays concernés pour leur courage politique. 
Elle estime que l’agrément par le Conseil supérieur de l’enseignement européen dispensé à Parme et Dunshaughlin serait en totale cohérence avec les orientations du H.L.G. A cet égard elle s’étonne de la position de la délégation néerlandaise qui demande de surseoir à la décision. 

La Présidente félicite les deux pays pour leurs efforts, considère qu’il s’agit d’un processus en cours sur la base des critères déjà définis par le Conseil supérieur pour l’enseignement européen et replace ce processus dans le cadre général du document  qui sera présenté au Conseil des Ministres en novembre. 

Aux parents qui veulent être assurés de l’équivalence des années d’études M. Vial répond que le tableau actuel laisse l’équivalence à l’appréciation des Etats membres.

La Présidente met au vote la proposition du document 2006-D-229-fr-1. 

PROPOSITION

Il est proposé au Conseil supérieur :

1. De décider en principe, sur la base de l’audit réalisé par les inspecteurs qui figure en annexe, d’agréer l’enseignement dispensé par l’école « Scuola per l’Europa » de Parme et par le « Centre for European Schooling » de Dunshaughlin en tant qu’enseignement répondant aux critères fixés par le Conseil supérieur dans le Rapport du Groupe de travail TROÏKA II (Document 2005-D-342-fr-4) approuvé par le Conseil supérieur d’avril 2005 au Luxembourg.

N.B. : Il est précisé que l’agrément est donné pour l’enseignement européen dispensé jusqu’en 5ème année secondaire seulement.

2. De donner mandat au Secrétaire général d’élaborer une Convention d’agrément et de coopération pour signature par les autorités compétentes des deux établissements visés au point 1 ci-dessus et par le Conseil supérieur.
Le Conseil supérieur sera saisi d’une proposition de texte d’une telle Convention en vue de son approbation lors de sa réunion de janvier 2007. Si le Conseil supérieur approuve le texte, la Convention pourra être signée par les deux parties contractantes. L’agrément visé au point 1 ci-dessus entrera en vigueur le 1er septembre suivant la signature par les deux parties contractantes de la Convention visée au point 2 ci-dessus. 

Votes concernant Parme :



POUR :

25





CONTRE :

0





ABSTENTION :
1 (Royaume Uni)





ABSENTE :

1 (Slovénie)

Votes concernant Dunshaughlin :





POUR :

24





CONTRE :

0





ABSTENTION :
2 (Pays-Bas et Royaume Uni)





ABSENTE :

1 (Slovénie)

Le Conseil supérieur approuve la proposition du document 2006-D-229-fr-1.

B. 10 CHARGES DE COURS – GROUPE DE TRAVAIL SUR UN STATUT - 2006-D-710-fr-1

L’Allemagne considère que le Groupe de travail a terminé son mandat initial. Elle signale que le Ministre des Affaires intérieures allemand est intéressé par les travaux sur un statut pour les chargés de cours et veut y être invité. 

La Pologne et le Secrétaire général considèrent que le travail du Groupe de travail n’est pas terminé car il y a encore des questions juridiques à éclaircir et le Groupe de travail a besoin d’un mandat pour cela. 

Le Conseil supérieur décide d’élargir le mandat du Groupe de travail et de fixer à avril 2007 la date de fin de ce mandat.

B. 11.
DATE ET LIEU DELA PROCHAINE REUNION.

29 janvier 2007 : Réunion des Chefs de délégation.

30 – 31 janvier 2007 : Réunion du Conseil supérieur à Bruxelles.

B. 12.
DIVERS.

La Présidente :

précise que le document du Groupe de Haut Niveau sera présenté lors d’une réunion informelle du Conseil des Ministres en vue d’obtenir une orientation politique. Il reviendra ensuite au Conseil supérieur de développer le projet.

signale que la réunion d’avril du Conseil supérieur se tiendra à Lisbonne les 17 et 18 avril. Y assistent, selon le règlement, les chefs de délégation et les membres du Comité administratif et financier. Une demande justifiée doit être adressée  à la Présidence pour la présence d’une 3ème personne.

Le Secrétaire général demande aux délégations concernées de lui faire part de leur intention de présenter des candidatures pour les postes de Directeur adjoint du primaire à Bruxelles III et Karlsruhe, et de Directeur à Bergen.

La Présidente remercie les membres du Conseil supérieur de leur bonne coopération lors des travaux des trois derniers jours.
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Résolution du 25 octobre 2006.

Conseil supérieur du 25 octobre 2006 à Bruxelles

Lors de sa Réunion extraordinaire du 27 septembre 2006, le Conseil supérieur a adopté à une très forte majorité, une décision selon laquelle il reconnaît que :

« si le site de Berkendael devait être accepté et utilisé comme étant le noyau de Bruxelles IV, il entraînerait de très longs déplacements pour les familles et les enseignants pour atteindre ce site ou le site de Laeken à partir de 2009 puisque les élèves devraient être transférés vers ce site à cette date. L’utilisation du site de Berkendael n’assurerait pas la transition vers le site de Laeken et causerait de considérables perturbations pour beaucoup de familles »…

«  … à la fois le Secrétaire Général, représentant le Conseil Supérieur et le Vice-président Kallas, représentant les Institutions Européennes, à la suite de la réception de l’offre du site de Berkendael pour assurer l’accueil jusqu’à ce que la quatrième école à Laeken soit disponible, ont demandé qu’une nouvelle offre soit faite par les autorités belges d’un site à une distance raisonnable de Laeken… »

 « … Le Conseil Supérieur a discuté de la question le 27 septembre. Le Conseil a pris note de la lettre du Premier Ministre de Belgique du 26 septembre confirmant que le gouvernement belge n’a pas d’autre proposition à faire. Néanmoins, le Conseil Supérieur a conclu, eu égard aux éléments mentionnés ci-dessus, qu’une offre alternative est, en fait, indispensable pour réaliser une transition et réussir le démarrage de Bruxelles IV. »

Par conséquent, le Conseil supérieur a invité les autorités belges à donner suite à sa décision, en ces termes : 

« Les autorités belges se doivent, pour une question d’urgence et, en tout cas avant la prochaine réunion du Conseil Supérieur qui doit avoir lieu les 23, 24 et 25 octobre, de faire une offre d’un autre site approprié à une installation raisonnablement proche de Laeken, laquelle doit être opérationnelle à partir de septembre 2007 et qui pourrait être considérée comme une solution complète, de sorte que le Conseil Supérieur puisse prendre une décision en la matière ».
Au cours de sa réunion des 23, 24 et 25 octobre, le Conseil supérieur a constaté qu’aucune réponse à sa demande n’avait été reçue. C’est pourquoi le Conseil supérieur insiste maintenant sur la nécessité de disposer d’une offre appropriée d’un site provisoire pour une école qui doit être situé près de Laeken, comme cela a déjà été demandé à plusieurs reprises depuis 2004.

Depuis lors, les autorités belges n’ont jamais nié la nécessité de proposer un site près de Laeken et l’on sait qu’elles ont recherché activement des locaux dans ce quartier-là. C’est sur cette base que le Conseil supérieur d’avril a décidé d’affecter certaines sections linguistiques à Bruxelles IV et de démarrer une nouvelle école sur un tel site provisoire. 

Ces décisions ont permis de donner les précisions nécessaires aux familles intéressées des sections concernées (D, EN, F, NL, IT, BUL et ROM).

Lors de sa réunion des 23, 24 et 25 octobre, le Conseil supérieur a reçu de la part des autorités belges une invitation à visiter le site de Berkendael situé au sud de la ville de Bruxelles. C’est avec plaisir que le Conseil supérieur a accepté cette invitation. Cependant, le Conseil supérieur confirme sa position constante en la matière, à savoir que le site ne pourrait répondre aux conditions géographiques nécessaires en vue de la transition vers Bruxelles IV, situé à Laeken au nord de Bruxelles. 

Le Conseil supérieur souhaite poursuivre le dialogue avec les autorités belges, bien que conscient de l’urgence de la situation, afin d’assurer une meilleure compréhension du problème et des répercussion éventuelles sur toutes les familles concernées des différents Etats membres dont celles qui sont originaires de notre pays siège. 

La situation actuelle convainc le Conseil supérieur de donner une nouvelle occasion aux autorités belges – jusque mi-novembre – de proposer une solution concrète, conforme à l’esprit des discussions qui ont eu lieu avec elles jusqu’en juin 2006, lequel s’inspirait de l’attente commune de l’offre d’un site près de Laeken en plus du site de Berkendael.

En effet, une telle offre est indispensable afin de résoudre les deux problèmes connexes qui se posent, à savoir d’une part, la menace de surpeuplement des écoles existantes (à la résolution duquel Berkendael pourrait contribuer) et d’autre part, la nécessité de démarrer l’école de Bruxelles IV composé des sections linguistiques concernées, sur un site transitoire situé aussi proche de Laeken que possible dès septembre 2007,  et cela,  conformément à la politique en matière d’inscriptions approuvée à l’unanimité par les membres du Conseil supérieur lors de la réunion d’avril 2006. 
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Autorité centrale des inscriptions pour les Ecoles européennes de Bruxelles

Approuvé par le Conseil supérieur des Ecoles européennes

Lors de sa réunion des 23, 24 & 25 octobre 2006 à Bruxelles

1. Rôle, tâche et compétences de l’Autorité centrale des inscriptions

Les missions de l’Autorité centrale des inscriptions seront les suivantes :

i. Elaborer et publier chaque année une politique claire en matière d’inscriptions garantissant que les objectifs énoncés ci-dessous seront atteints avec toute l’équité et la transparence possibles ;

ii. Adopter les listes des élèves à inscrire dans chacune des Ecoles européennes de Bruxelles. Ces listes seront proposées par les Directeurs des Ecoles ;

iii. Veiller à l’équilibre de la répartition globale de la population scolaire, tant entre les Ecoles de Bruxelles qu’entre les sections linguistiques et garantir l’utilisation optimale des ressources des Ecoles afin de rencontrer les besoins des élèves et d’assurer la continuité pédagogique. Dans un premier temps, la politique d’inscriptions aura également pour objectif d’assurer le peuplement de Bruxelles IV.

iv. Veiller à garantir une place dans une Ecole européenne de Bruxelles à tous les élèves de Catégorie I y sollicitant leur inscription.

v. Garantir la scolarisation des frères et sœurs dans la même Ecole.

vi. Assurer le suivi permanent de l’évolution de la population scolaire dans les diverses Sections linguistiques et Ecoles.

2. Procédures à respecter par l’Autorité des inscriptions

Il est envisagé de convoquer l’Autorité vers la fin de l’année civile 2006 pour élaborer une politique des inscriptions pour l’année scolaire 2007-2008 et ensuite vers la fin de chaque année civile pour l’année scolaire suivante.

Le document de politique et toutes les décisions de l’Autorité devront être élaborés conformément aux règles et décisions adoptées par le Conseil supérieur.

L’Autorité se réunira chaque année, aussi souvent qu’elle le juge nécessaire, entre le 1er mars et la fin de l’année scolaire afin d’assurer le suivi de l’administration courante de la procédure des inscriptions dans les Ecoles sur base de l’évolution des prévisions de taille des groupes pour l’année scolaire suivante. Afin de l’aider dans sa mission de suivi (voir le point 1.vi ci-dessus), l’Autorité mettra au point des procédures appropriées permettant de garantir la fourniture régulière de chiffre mis à jour.

Les dossiers individuels problématiques, et en particulier les décisions de refus, seront traités s’il échet. En cas de litige, la responsabilité juridique de la décision incombera au Président de l’Autorité.

Enfin, l’Autorité examinera, à la fin de l’année scolaire 2006-2007, et par la suite à la fin de chaque année scolaire, les projets de listes d’élèves établies par les Directeurs pour chaque Ecole. Ces listes devraient être définitivement approuvées avant la mi-juillet.

Dans la mesure du possible, l’Autorité statuera par consensus. A défaut, elle prendra ses décisions à la majorité simple. En cas d’égalité, la voix du Président sera prépondérante.

Tous les membres de l’Autorité seront tenus au respect de la confidentialité des données à caractère personnel et les dossiers soumis à l’attention de l’Autorité devraient être anonymes (c'est-à-dire que les membres de l’autorité ne devraient pas avoir connaissance des noms des personnes concernées).

Conformément au document de politique évoqué ci-dessus, les Directeurs devraient avoir la liberté d’admettre un nombre limité d’élèves jusqu’au 15 octobre. Passée cette date, et sauf cas très exceptionnel, aucune inscription ne devrait plus être possible.

Le Secrétaire général devrait ajouter à son Rapport annuel soumis au Conseil supérieur de janvier un chapitre consacré à l’Autorité des inscriptions et l’exécution de sa mission. Le Conseil supérieur d’avril devrait également entendre un rapport de situation mis à jour.

3.
Composition de l'Autorité des inscriptions
Le Secrétaire général des Ecoles européennes préside l’Autorité centrale des inscriptions.

Celle-ci se composera en outre de :

Un représentant de la Commission européenne (au nom des institutions européennes) ;

Les Directeurs des trois Ecoles européennes de Bruxelles ;

Un représentant des Parents ;

Un représentant des autorités du pays siège.

La répartition des voix délibératives au sein de l’Autorité pourra être revue en fonction de l’évolution du système des Ecoles européennes et de la situation à Bruxelles (par exemple la création de nouvelles Ecoles).

Il est proposé d’habiliter l’Autorité centrale des inscriptions à autoriser la présence de participants sans droit de vote lors de ses réunions afin d’entendre des avis complémentaires de la part des parents et des représentants des enseignants et du Comité du personnel de la Commission européenne.

Les représentants de la Commission européenne, des Parents et des autorités du pays siège seront nommés respectivement par la Commission européenne, les APEEE des Ecoles de Bruxelles et la Délégation belge au Conseil supérieur. Les autorités nominatrices devraient également proposer le nom d’un suppléant susceptible de remplacer le membre titulaire en cas d’absence.

L’Autorité entrera en fonctions en 2006 et décidera des inscriptions à partir de l’année scolaire 2007-2008.
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